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Réunion du Conseil national  

22-25 avril 2015 
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Jacquelin Carrier, VPR Est du Québec 
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O 
Sherry Hunt, VPR Sud de l’Alberta 
Dean Babuin, VPR Est de la Colombie-
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de la personne 

 

Suppléant – Conseil national Personnel 

Richard Hilson, VPR suppléant, Sud de 
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Raphaël Tarasco, membre retraité du SA  
Jean Cloutier, VPR suppléant, Est du QC 

 
Journée 1 – 22 avril 2015 
 
1. Convocation 
 
Bob Kingston, président national, déclare la séance ouverte à 9 h 10.  
 
2. Observations luminaires – Affectations aux comités 
 
B. Kingston souhaite la bienvenue à toutes les personnes présentes et ajoute, à 
l’attention du Conseil, que les prochaines semaines vont être particulièrement 
intéressantes, tout autant que l’ont été les précédentes. Il indique avoir été très 
occupé, notamment par diverses entrevues avec des médias sur la salubrité des 
aliments et le manque d’inspecteurs et inspectrices. En outre, il ajoute que J. 
Carrier et R. Cormier ont eux aussi donné des entrevues, et qu’au cours de ses 
35 années de service il n’a jamais été à ce point déçu par la haute direction de 
l’ACIA.  
 
Il ajoute que le budget fédéral révélé hier ne semble pas éclaircir l’horizon et que 
les jours à venir vont être difficiles, d’autant que le gouvernement va continuer de 
geler les budgets et qu’il n’y aura donc pas d’argent disponible pour les ententes 
contractuelles. 
 
3. Adoption du procès-verbal 
 
Ajouts/modifications : 
 
Ajout au Point 5 – Les procès-verbaux des téléconférences du Conseil de 
décembre 2014 et de février 2015 devraient être ajoutés au procès-verbal du 
Conseil de novembre 2014 à des fins d’approbation - P. St-Georges. B. Kingston 
précise qu’il s’agit d’une erreur de notre part et que le procès-verbal du Conseil 
de novembre et celui de la téléconférence feront l’objet de votes distincts. 
 
Ajout au Point 9 – Mise à jour sur l’ACIA – Programme du Système de 
vérification de la conformité (SVC) - J. Carrier 
 
P/A/A   S. Hunt/K. Zoller : Que l’ordre du jour ainsi modifié soit adopté.  

– Adopté à mains levées 
 
4. Heures des séances 
 
Les heures suivantes sont adoptées à l’unanimité : 
 
P/A/A   R. Olynyk/M. O’Neil – Adopté à mains levées 
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Jour 1 
9 h – Midi   Points de l’ordre du jour 
13 h 30 – 16 h 30  Points de l’ordre du jour  
 
Jour 2 
9 h – Midi   Points de l’ordre du jour  
13 h 30 – 16 h 30  Points de l’ordre du jour  
 
Jour 3 
9 h – Midi   Réunions des comités permanents 
13 h 30 – 17 h  Réunions des comités permanents  
 
Jour 4 
9 h – Midi   Points de l’ordre du jour  
13 h 30 – 16 h 30  Points de l’ordre du jour  
 
5. Approbation des procès-verbaux des 19, 20 et 21 novembre 2014 du 

Conseil et des téléconférences de décembre 2014 et de février 2015 
 
P. St-Georges fait remarquer les changements suivants au procès-verbal de la 
réunion du Conseil de novembre : 
 
Participant : Pat St-Georges (absent les 19 et 20 novembre) 
 
Page 5 – #13 – Le point sur les employeurs – ACIA : « les gestionnaires 
parlaient à d’autres gestionnaires ».  
 
Page 7 - #8 – Bureau national : AAC et non ACIA 
 
P/A/A R. Cormier/P. St-Georges : Que le procès-verbal de la réunion des 

19, 20 & 21 2014 novembre du Conseil, soit adopté. 

 Vote consigné #1 – adopté à l’unanimité 
 
Les procès-verbaux des téléconférences ont été distribués par courriel aux 
membres du Conseil le jeudi 23 avril, et approuvés le 24 avril lors de la reprise 
des travaux du Conseil. Ces procès-verbaux seront ajoutés au procès-verbal de 
novembre 2014.  
 
P/A/A  K. Zoller/D. Bouchard : Que les procès-verbaux des 

téléconférences soient adoptés et ajoutés au procès-verbal de 
novembre 2014.  

 Vote consigné #6 – adopté à l’unanimité 
 
6. Affaires découlant des procès-verbaux précédents – Rapport sur les 
suivis  
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#1 – Temps de préparation payé 
 
B. Kingston indique que ce que l’employeur a compris est tout à fait différent de 
ce qui a été mentionné à la table. L’employeur a demandé une liste des 
établissements où cette question fait problème. Il ajoute que la personne 
responsable du dossier était absente, et qu’il s’entretiendrait avec l’employeur 
pour que les choses soient de nouveau en place. R. MacDonald, J. Carrier, B. 
Kristjansson et R. Cormier feront partie de ce comité. 
 
#2 – ACIA – Échéancier pour le cours de sensibilisation à l’obligation de prendre 
des mesures d’adaptation 
 
B. Kingston fait savoir qu’il a assisté à trois réunions du CCSP (national, SST et 
RH), et que cette question était inscrite à l’ordre du jour du CNCSP. Il indique par 
ailleurs que les responsables du Programme d’apprentissage mixte (PAM) 
pensaient qu’elles devaient commencer le cours mais elles n’avaient pas eu de 
nouvelles à cet effet de la part de l’ACIA. En outre, il fait savoir que l’Agence 
s’était fait dire à plusieurs reprises qu’elle pourrait avoir accès au PAM mais à 
deux conditions, soit que l’Agence respecte le PAM et que le PAM reçoive le 
crédit de cette formation. B. Kingston précise qu’il rencontrera Lina Johannson 
(de l’IPFPC) et aussi S. Baker début mai, pour discuter de cette question.  
 
 K. Zoller indique qu’elle s’est fait dire à la réunion de CSP locale de ne pas 
ajouter ce point à l’ordre du jour parce qu’il l’a déjà été à la politique de l’ACIA. B. 
Kingston lui répond qu’il n’y a pas de politique sur cette question et que l’ACIA 
n’a aucune expertise en la matière. Il ajoute qu’il est bon que nos membres 
sachent qu’il s’agit d’une bataille constante avec l’Agence et ce, jusqu’à ce qu’ils 
suivent la formation. 
 
M. Beaudet rapporte qu’au récent Colloque régional du Québec, les membres 
avaient demandé un cours sur les mesures d’adaptation. Une telle formation de 
trois heures a été donnée par le bureau régional du Québec de l’AFPC, mais pas 
le PAM, mais que cela a facilité la préparation des Exécutifs des sections locales 
sur les obligations de l’employeur, en plus de leur donner une idée de la 
formation du PAM. 
 
#3 – Sensibilisation au harcèlement 
 
B. Kingston indique à ce sujet qu’il s’agit d’une lutte constante, et qu’il assurera 
le suivi de la question auprès de G. Étienne. Il ajoute que des discussions ont eu 
lieu sur l’approche mixte à la sensibilisation au harcèlement, mais que cette 
question n’a par contre pas été abordée avec le syndicat.  
 
B. Kingston précise que la décision de la Cour fédérale (AFPC c. ACIA), rendue 
en notre faveur, a fait l’objet d’un appel par l’ACIA et que nous attendons 
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maintenant une date d’audition. Entre temps, il prévient le Conseil que la loi est 
en fait la décision rendue par les tribunaux.  
 
M. O’Neil fait savoir que la semaine dernière une présentation mixte a été 
donnée sur la sensibilisation au harcèlement à laquelle elle n’a pas voulu 
participer tant que le cours ne serait pas examiné par le bureau national et/ou les 
comités de la santé et sécurité. R. Cormie ajoute que cette question sera aborder 
à la prochaine réunion du CNSST prévue en mai. 
 
B. Kingston explique que cette formation étant un programme conjoint que 
l’employeur ne pourrait pas en modifier le contenu. L’AFPC serait responsable 
des changements à y apporter. M. O’Neil ajoute que des démarches sont 
entreprises pour que l’IPFPC donne conjointement ce cours. Elle demande 
ensuite si nous devrons inclure l’IPFPC en tant que co-animateur du fait que le 
PE est avec l’AFPC, ce à quoi B. Kingston répond qu’il s’agit d’un effort conjoint 
avec l’IPFPC et que cet organisme devrait donc y participer, mais qu’il faudrait 
préciser que ce sont nos membres qui prendraient la direction des opérations. Il 
fait ensuite savoir qu’il obtiendra les noms des personnes qui dirigeront cette 
formation.   
 
#4 – Réforme de la classification - ACIA 
 
M. O’Neil précise que cette question fait partie de sa liste de choses à 
entreprendre, et qu’elle a obtenu des renseignements archivés dans des 
courriels et dossiers au bureau national. Elle ajoute qu’elle a eu une discussion 
avec l’ACIA spécifiquement sur les griefs, et qu’il y en avait environ 700 sur 
l’équité salariale actuellement en suspens. 
 
 #5 – Réunions sur l’ÉE 
 
B. Kristjansson fait savoir qu’elle a assisté aux réunions du Comité de la diversité 
en l’absence d’O’Neil, et que les membres de ce comité retournent dans leurs 
groupes respectifs pour essayer d’obtenir l’engagement des membres, et que 
par ailleurs de bonnes idées sont avancées au niveau national.  
 
 M. O’Neil indique s’assurer que des personnes sont sélectionnées pour occuper 
des sièges réservés aux syndicats aux comités des DP et de l’ÉE. Elle ajoute 
qu’il est en effet important que des membres siègent à ces comités, et précise 
que l’une des priorités de ces comités est de préparer une liste des 
représentant(e)s des membres, par comité et par région, afin que nous puissions 
savoir qui occupe des postes, et à quels comités. Elle fait ensuite savoir qu’elle 
va se pencher sur la préparation d’un rapport à l’intention du Conseil pour voir 
quelle orientation le syndicat devrait prendre afin que le programme soit mis en 
route. 
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B. Kingston insiste sur le fait qu’il s’agit d’une collaboration avec l’employeur 
(partenaire collaboratif = participation égale), et demande que le bureau national 
soit prévenu si vous connaissez quelqu’un qui fait des choses inacceptables à 
ces comités. F. Murphy fait remarquer quant à lui que le SCT a donné un mandat 
à tous les ministères relativement à l’ÉE, et ajoute que les comités devraient 
collaborer et aussi que chaque comité devrait avoir un membre représentant le 
syndicat. 
 
M. Dyck fait savoir que l’ACIA a pris deux tiers du budget pour ces comités, aux 
fins du PAE. Il semble qu’ils pensaient être regroupés avec le PEA. Il ajoute que 
AAC a convoqué des réunions mais que le Ministère rencontre des difficultés à 
recruter des personnes. Il précise que AAC aura une autre réunion en mai avec 
les groupes d’équité. B. Kingston fait savoir qu’il soulèvera la question du budget 
réservé aux groupes ÉE, à la prochaine réunion avec l’ACIA. 
 
#6 – Personnes compétentes 
 
F. Murphy fait savoir qu’il a reçu de l’ACIA une liste à jour des personnes qui ont 
suivi les trois cours de formation en ligne du CCHST qui comprenaient des 
syndiqué(e)s et des gestionnaires de l’Agence en nombre égal pour donner ce 
cours à l’ACIA. Il ajoute que la liste n’était pas exhaustive et que les personnes 
qui y figurent pourraient servir lors d’enquêtes internes à l’ACIA. Il précise aussi 
que cette liste sera affichée sur le site du Syndicat de l’Agriculture et publiée 
dans le Bulletin sur la S&S que M. Dyck va bientôt préparer. P. St-Georges avise 
le Conseil qu’il connait une personne qui figure sur cette liste mais ne devrait pas 
y être. B. Kingston prévient les membres de laisser savoir au bureau national si 
un nom ne devrait pas être inscrit sur la liste en question, et souligne qu’il ne 
faudrait pas rayer un nom de la liste sans avoir auparavant consulté le bureau 
national. 
 
 
#7 – Rapports des VPR à leurs sections locales  
 
B. Kingston rappelle aux membres du Conseil que ces rapports ont deux 
objectifs, soit tout d’abord de permettre aux VPR d’informer leurs sections de ce 
qu’il se passe, et ensuite de faire en sorte que les VPR communiquent avec leurs 
sections locales, Il ajoute que chaque VPR doit remplir le formulaire pendant 
qu’il/elle parle à ses sections, puis l’envoyer au bureau national avant la tenue 
des réunions du Conseil. De la sorte, les sections locales se voient offrir la 
possibilité de parler avec leur VPR et éventuellement de faire inscrire un point à 
l’ordre du jour de la prochaine réunion du Conseil. En outre, si un(e) VPR est 
ainsi mis(e) au courant de problèmes dans une ou plusieurs sections, il/elle peut 
alors avancer des recommandations à l’Exécutif national (en vertu des Statuts, 
l’Exécutif national pourrait prendre la décision de fusionner une section avec une 
autre).     
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 #8 – Demandes d’AIPRP 
 
B. Kingston fait savoir que les employeurs refusent de divulguer des 
renseignements et que les services juridiques de l’AFPC ne pensent pas que 
nous puissions avoir gain de cause en la matière. F. Murphy ajoute que le 
bureau national a reçu des renseignements mais que seuls y figuraient des 
chiffres et non pas les noms ni les montants reçus par chaque gestionnaire. 
 
Les membres du Conseil discutent ensuite de l’importance d’avoir des montants 
en main à la table des négociations du fait que l’employeur prétend qu’il n’y a 
pas d’argent. Les membres du Conseil décident de continuer de faire des 
demandes d’AIPRP pour l’ACIA et AAC. M. O’Neil offre son aide à F. Murphy en 
ce qui touche à la proposition et au libellé des demandes d’AIPRP, et ajoute que 
si les renseignements obtenus sont une fois de plus noircis, nous devrions alors 
déposer une plainte devant le Commissaire à la protection de la vie privée. F. 
Murphy ajoute qu’une fois reçue, l’information devrait être distribuée au Conseil.  
 
#9 – LAT 02 –MDN (postes exclus) 
  
F. Murphy fait savoir que nous essayons de ramener les LAT 02 à la table des 
négociations. E. Massie a préparé une demande à transmettre à l’employeur, et 
précise qu’elle aura une conversation téléphonique avec lui la semaine 
prochaine. La demande a été remise, et l’employeur s’est montré disposé à 
entendre notre position. F. Murphy ajoute que ce dossier est en cours. 
 
#10 – Perte de salaire des membres de sections locales qui assistent à des 
réunions  
 
Un courriel a été envoyé aux sections locales le 16 avril 2015 sur la marche à 
suivre. L. Budge indique que les services administratifs aux sections seraient 
assurés par le bureau national. Ce point est réglé. 
 
#11 – Le point sur les employeurs – ACIA  
 
B. Kingston fait savoir que l’ACIA a accepté de nous rencontrer et que nous 
assurerons le suivi avec G. Étienne. 
 
 #12 – Rôles et responsabilités des VPR (Manuel) 
 
R. Cormier fait remarquer que le Comité des Statuts et des Règlements procède 
actuellement à l’examen de ce manuel et qu’il apporte des révisons. Le 
document est en cours de traduction et sera distribué au Conseil.    
 
 #13 – Membres à vie 
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R. Cormier précise que le Comité des Statuts et des Règlements a correspondu 
par courriel et arrêté une marche à suivre pour la nomination de membres à vie.  
Un formulaire pour l’attribution de la qualité de membre à vie a été créé puis sera 
distribué aux membres du Conseil. 
 
7. Comité des finances 
 
 Voir plus loin dans le présent rapport.  
 
8. Personnel du bureau national 
 
F. Murphy fait savoir que N. Milosevic est en congé de maladie jusqu’au 8 avril et 
que ce congé a été prolongé au 6 mai. Il précise que le bureau a épuisé tous les 
noms qui figurent sur la liste des personnes à contacter pour des affectations de 
courte durée, et qu’ainsi le bureau national procédera à une autre dotation par 
anticipation afin de créer une autre liste en vue d’affectations à court terme. Il 
ajoute que le bureau national enverra une demande d’expression d’intérêt afin 
d’essayer de combler un poste pendant trois mois pour rattraper le retard dans le 
dossier des griefs. Il fait remarquer que le bureau national ne paiera pas les frais 
de réinstallation. P. St-Georges ajoute qu’il a travaillé au bureau pendant trois, à 
temps plein, et que ce fut pour lui une tâche certes difficile mais enrichissante, F. 
Murphy remercie E. Massie et S. Rochon de la souplesse dont elles ont fait 
preuve durant l’absence de N. Milosevic. 
 
Rapport sur les griefs – M. Beaudet cherche à savoir où nous en sommes dans 
la création de rapports sur les griefs, et précise que ces rapports sont d’autant 
plus importants que les sections locales lui demandent souvent quels progrès 
sont enregistrés à propos de leurs griefs. F. Murphy lui répond que N. Cale 
importe manuellement l’information dans la base de données des griefs et que 
ce travail est actuellement en cours. 
 
Accumulation de griefs au bureau national – M. O’Neil propose que le rapport sur 
les griefs soit examiné par l’Exécutif national, et ajoute qu’il faudrait d’accélérer le 
traitement des griefs accumulés. Elle suggère en outre que les VPR apportent 
leur aide afin d’absorber 75 % des arriérés afin de transmettre une charge de 
travail plus raisonnable aux agentes des relations de travail. B. Kingston lui 
répond qu’il va prendre ces commentaires en compte mais qu’il s’agit de travail 
qui relève de l’unité de négociation et que nous ne pourrions tout simplement 
faire venir des gens pour le faire. Il ajoute que les griefs sont traités dans leur 
ordre d’arrivée et que le bureau national pourra absorber dans un proche avenir 
une partie des arriérés. P. St-Georges propose quant à lui que le Conseil tienne 
une discussion sur la possibilité d’avoir un(e) autre agent(e) des relations de 
travail et/ou que le Comité des finances examine cette option. B. Kingston lui 
répond que les arriérés seraient absorbés au cours des dix-huit prochains mois. 
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Griefs EG – F. Murphy indique aux membres du Conseil que P. St-Georges met 
la dernière main à neuf ou dix griefs en travaillant à temps partiel. 
 
9.  Le point sur les employeurs  
 
CCG 
 
B. Kingston indique que cet employeur devient un employeur de choix et que les 
communications avec lui sont faciles. Il ajoute qu’il y a dans cet organisme des 
personnes de rang élevé qui veulent son succès, et précise que cet employeur 
procède à des embauches. En outre, il fait savoir que les partis d’opposition ont 
pris des engagements selon lesquels ils essaieront de trouver une solution aux 
dommages causés à cette organisation par le gouvernement actuel. T. Friday 
indique que dans la région de l’Ouest on a recensé onze embauches 
d’inspecteurs/inspectrices des grains, et que les modules de formation à leur 
intention sont bons. Elle ajoute que l’employeur consacre des fonds à la 
formation de ces nouveaux inspecteurs et nouvelles inspectrices, et qu’il y a un 
nouveau gestionnaire des opérations pour l’Est. En outre, elle signale que le 
Commissaire a eu une réunion la semaine dernière avec les superviseur(e)s et 
qu’il leur a fait savoir qu’ils/elles resteraient à leur poste pour les vingt prochaines 
années. 
 
Pour ce qui est de la région du Québec, B. Kingston précise qu’il a assisté la 
semaine dernière au Colloque régional de cette province et qu’apparemment il 
n’y a pas eu d’embauche de francophones dans la région, point à propos duquel 
T. Friday fait savoir qu’elle le soulèvera à la prochaine réunion du CCSP. 
 
AAC  
 
F. Murphy fait savoir qu’à la réunion du CCSRH nous avons pris connaissance 
de la création d’un nouveau poste de directeur des relations en milieu de travail 
occupé par Joseph Silva, et que ce nouveau poste serait affecté au portefeuille 
de la SST. Il ajoute que Roxanne Savage était la remplaçante de Ceci O’Flaherty 
au poste de directrice des relations de travail.  
 
À propos des augmentations salariales, F. Murphy fait allusion à une discussion 
sur la question à la dernière réunion du CNCSP, au cours de laquelle on lui a dit 
que les augmentations de salaire d’un(e) employé(e) pourraient être refusées en 
cas de mauvais rendement. Il prévient les membres du Conseil que cette 
situation a été contestée et transmise à la Section des griefs et de l’arbitrage de 
l’Alliance. En outre, l’AFPC nous a laissé savoir qu’il y a déjà un grief de principe 
et que nous sommes couverts par ce grief. 
 
Au sujet de la gestion du rendement, P. St-Georges ajoute que la grande 
majorité des membres ne seraient pas en mesure de recevoir une note de 
rendement ‘exceptionnel’ d’après l’échelle des salaires sur l’évaluation du 
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rendement du SCT. B. Kingston propose que cette question soit soulevée aux 
réunions régionales. M. Dyck ajoute que la plus grosse préoccupation concerne 
la grande rigidité de l’échelle, puis il précise que cette année a vu la mise en 
route du système et que nous verrons par la suite comment les choses se 
déroulent. 
 
Pour ce qui est du Réaménagement des effectifs (RE), M. Dyck précise qu’il y a 
toujours un comité en existence, et qu’après cet été tous les pâturages du 
Manitoba seraient fermés, et que dix pâturages en Saskatchewan le seraient à 
leur tour peu de temps après. 
 
En matière de dotation, F. Murphy indique que cette question a été soulevée aux 
récents colloques régionaux, et qu’il semble y avoir d’importants retards et que 
l’on a recours à des personnels occasionnels et de courte durée. Il ajoute qu’un 
rapport sur la dotation devrait être déposé en juin, et qu’il semble que pour la 
plupart des retards la cause soit un arriéré de trois semaines à la CFP. Il suggère 
aux membres du Conseil de lui envoyer les détails du recours à des 
occasionnel(le)s en cas d’embauchage et de réembauchage. T. Friday et R. 
Olynyk font savoir que les chiffres sont peut-être faussés du fait que des 
occasionnel(le)s ont été mis(es) à pied puis réembauché(e)s. M. Dyck signale 
qu’il y a toujours un gel des embauches de personnels de durée déterminée et 
que la question a été soulevée au CNCSP, et que nous devrions persister à la 
soulever. 
 
Temps de préparation aux réunions – M. Beaudet fait savoir qu’on en est resté à 
une réunion par année mais que l’employeur n’accorde pas de temps pour se 
préparer aux réunions. B. Kingston lui répond qu’elle devrait indiquer à 
l’employeur que s’il ne permet pas de prendre du temps à cet effet, les réunions 
en question dureraient plus longtemps car vous devriez alors avoir plus de 
suspensions de séance pour bien préparer vos réponses. 
 
ACIA 
 
R. Olynyk fait savoir au Conseil que B. Kingston et Maryann Hladunn, VPER - 
Prairies, ont donné une conférence de presse le 31 mars à Edmonton sur le 
manque de personnel d’inspection et la façon dont l’ACIA réduit ce personnel par 
des compressions légiférées par le gouvernement fédéral le 5 janvier. Il ajoute 
que les activités en matière d’inspection générale de l’assainissement ont été 
réduites de 50 % et que les inspections des étapes précédant les opérations ont 
été quant à elles diminuées de 30 %, tout en maintenant la présence dans les 
établissements qui exportent des marchandises vers les États-Unis d’inspecteurs 
et inspectrices. Il ajoute que la réponse officielle de l’ACIA est que le syndicat a 
inventé tout ceci et que les inspections ont lieu comme d’habitude. La seule 
raison pour laquelle les États-Unis ont droit à plus d’inspections s’explique par le 
fait qu’il y a un dédoublement des inspections (à savoir que nos inspecteurs et 
inspectrices font des inspectons et que les É.-U. font les leurs). B. Kingston 
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laisse ensuite savoir qu’il a soulevé la question auprès d’Archibald, puis il 
suggère aux membres d’inscrire cette question à l’ordre du jour de toutes les 
réunions des CCSP. 
 
R. Cormier fait savoir que la semaine dernière il y a eu des réunions du CNSST 
et des Opérations à l’ACIA, et que Archibald et Steven Baker étaient absents. Il 
ajoute qu’il a été question de la salubrité des aliments pour le Canada, et des 
présentations en PowerPoint sur l’évaluation des risques ont été distribuées. Il 
fait par ailleurs savoir que des discussions ont eu lieu sur le Sondage auprès des 
fonctionnaires et que l’ACIA voulait nous rencontrer pour en discuter. Il indique 
aussi que d’autres discussions ont eu lieu sur le document portant sur les heures 
supplémentaires et le kilométrage. L’ACIA a reconnu l’existence de problèmes 
en la matière, aussi une réunion se tiendra la première semaine de mai pour en 
parler. Il signale également qu’il a été question de la convention collective qui 
n’avait pas été imprimée ni distribuée aux membres en ayant demandé un 
exemplaire. 
 
Impression des conventions collectives – M. O’Neil déclare que des membres en 
congé de maternité, en A-I ou en toute autre forme de congé n’avaient reçu un 
exemplaire imprimé de leur convention collective que bien plus tard, ou bien ne 
l’avait jamais eu, car la convention n’était affichée que sur le réseau Intranet.  R. 
Cormier fait savoir que les membres qui ont demandé une version imprimée du 
document et qui ne l’ont pas reçue pourrait déposer une plainte pour négociation 
de mauvaise foi. B. Kristjansson fait savoir qu’après de nombreuses discussions 
avec l’équipe de négociation de l’ACIA, elle a eu des conversations avec Kelvin 
Matiuk (région de l’Ouest de l’ACIA) à propos des demandes d’exemplaires 
imprimés de la convention collective. Elle ajoute que ce dernier était au courant 
de cette obligation. 
 
Transformation de l’Agence – R. Cormier fait savoir que l’ACIA a déclaré que la 
nouvelle transformation aurait lieu à l’automne de cette année, et que l’Agence 
ne savait pas comment elle procéderait à la formation des personnels. B. 
Kingston indique que l’Agence a mis en œuvre un formulaire d’inspection 
qu’utiliseront les inspecteurs/inspectrices. Il est d’avis que ces programmes sont 
spécialisés et que les formulaires ne pourraient être utilisés par tous les 
inspecteurs et toutes les inspectrices. 
 
M. Dyck fait savoir que des rumeurs courent selon lesquelles l’ACIA se 
débarrassent de la classification EG-05, mais que le travail se fait néanmoins. Il 
laisse entendre que si des membres reçoivent une plus grosse charge de travail, 
ils devraient déposer un grief de classification. E. Butterfield ajoute que personne 
ne devrait faire ce travail à moins d’être à la classification EG-05. 
 
Grève à Valley Junction – J. Carrier laisse savoir aux membres du Conseil qu’il y 
a un mois une grève a eu lieu à Valley Junction, et que sept contrats 
d’employé(e)s de durée déterminée ont été supprimés. Il ajoute que ces 
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membres avaient trois ou quatre années de service continu au moment de la 
rupture de leur contrat, et qu’ils ont été réembauchés deux ou trois jours plus 
tard. Il précise qu’à la fin de cette grève, les employé(e)s de durée indéterminée 
sont retourné(e)s au travail et avaient manqué leurs augmentations salariales. B. 
Kingston propose que cette situation fasse l’objet de discussions avec 
l’employeur et/ou soit soulevée à la prochaine réunion du CCSP. Il ajoute que les 
griefs ont été remportés par le passé, aussi il suggère d’entamer la procédure de 
règlement des griefs selon la réponse qu’avancera l’employeur.  
 
Jour 2 – 23 avril 2015 
 
ACIA (suite) 
 
Système de vérification de la conformité (SVC) – J. Carrier souligne la réduction 
du personnel dans sa région et ajoute qu’il a été demandé aux inspecteurs et 
inspectrices d’inscrire dans un registre le temps passé à leurs fonctions et celui à 
voyager lorsqu’ils/elles vont d’un établissement à un autre sans explication. E. 
Butterfield laisse savoir que certaines tâches vont être touchées et que tout le 
programme du SVC a été concerné et ce, pas seulement dans une région en 
particulier. R. Olynyk précise que le temps passé à des inspections varie pour les 
tâches d’un établissement à l’autre, et qu’il se peut que l’ACIA ait créé un 
système pour savoir à quelle vitesse les inspecteurs/inspectrices peuvent 
effectuer une tâche. J. Carrier fait remarquer que l’Agence pourrait fixer une 
période limite pour faire une tâche mais elle n’a pas pensé aux problèmes qu’un 
inspecteur ou une inspectrice pourrait rencontrer durant l’exécution d’une tâche 
pouvant demander du temps en plus. B. Kingston précise que nous n’avons pas 
été officiellement informés de ce changement, et ajoute que Tom Graham, 
gestionnaire national de l’inspection à l’ACIA, a laissé savoir que ce système 
avait été mis en application à 100 % mais que ce n’est pas ce que nous avons 
entendu sur le terrain. B. Kingston essaiera d’avoir une réunion pour discuter de 
cette situation. 
 
Préoccupations liées à l’assurance-invalidité et la CAT – B. Kingston fait savoir 
qu’une présentation sera donnée sur ces deux éléments à la prochaine réunion 
du CNSST de l’ACIA le 7 mai. Il ajoute que cette question a eu des 
répercussions sur tout le monde et précise que les membres concernés par l’A-I 
et la CAT ont reçu des avis les prévenant qu’ils étaient aptes à retourner au 
travail. Les membres ont notifié l’employeur et ont reçu une date butoir de Sunlife 
ou de la Commission des accidents du travail, après quoi l’employeur a rétorqué 
vouloir une évaluation médicale, ce qui fait que les membres se sont retrouvé 
avec un manque au niveau de leurs salaires. Il prévient le Conseil que nous 
devons transmettre le message selon lequel les dates en question de Sunlife ou 
de la CAT doivent être contestées et qu’elles ne sont pas ‘coulées dans le 
béton’. Les membres doivent recontacter la compagnie d’assurances et indiquer 
qu’il leur faut un certificat médical. La date butoir peut alors être modifiée. Il 
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ajoute qu’il est classique de voir Sunlife ou la CAT commencer par rejeter une 
réclamation, et que les membres pourraient faire appel d’une telle décision.  
    
Par ailleurs, S. Rochon fait remarquer qu’après deux ans la plupart de nos 
membres retournent au travail. Sunlife élabore un plan de retour au travail avec 
les membres sans l’approbation du médecin. Elle précise que nos membres 
doivent savoir que lorsqu’il s’agit d’une invalidité à long terme ou de la CAT, il 
faut qu’ils fassent appel à nous. Elle mentionne la présence d’un autre problème 
que nous avons rencontré lorsque des membres se mettent en invalidité alors 
qu’ils auraient dû recevoir des indemnités d’accident du travail. Elle ajoute que si 
nous sommes en mesure de nous occuper tôt du dossier, nous serons mieux à 
même d’aider les membres, et que certains médecins ne semblent pas 
comprendre le système. Selon elle, nous devons faire davantage appel à la 
participation des sections locales au processus et leur faire comprendre que 
nous pouvons les guider. 
 
S. Rochon rappelle que l’AFPC a donné une formation sur les mesures 
d’adaptation et les indemnités pour accident du travail, et suggère que les 
membres du Conseil siège au Comité de l’éducation de l’Alliance pour avoir leur 
mot à dire sur les cours à donner. 
  
B. Kingston suggère d’inviter James Infantino (AFPC) pour qu’il fasse une 
présentation à l’une des réunions de notre Conseil du fait qu’il est la personne la 
plus au courant de tout ce qui touche à l’assurance-invalidité. F. Murphy ajoute 
que l’on peut trouver l’information sur la S&S sur le site du Syndicat de 
l’Agriculture à l’onglet InfoClé. En outre, S. Rochon fait remarquer que le site de 
l’Alliance offre lui-aussi des renseignements, et que M. Dyck ajoutera de 
l’information dans le Bulletin sur la S&S du SA. 
 
Retards dans les paiements de l’indemnité de départ (ACIA) – M. O’Neil signale 
que l’indemnité de départ de certains membres qui ont cessé leurs fonctions 
dans le cadre du PARD n’a pas été ajustée, et ajoute qu’il a été demandé à des 
membres de remplir une Demande d’intervention de paye (DIP) qui se trouve 
uniquement sur le réseau Intranet. Il semble que le Centre de paye de Miramichi 
ait rencontré des difficultés à s’apercevoir que l’ACIA est un employeur différent. 
Elle précise ensuite que la Section locale 70075 avait suggéré que toute 
personne ayant des problèmes liés à sa paye, dépose un grief. M. O’Neil ajoute 
que la lettre était ambigüe, et que des membres avaient peut-être cru ne pas 
avoir reçu la lettre, mais en fait ils l’avaient bien reçue. Elle avance que les 
membres feraient bien de vérifier les calculs du fait que certains ne sont pas 
justes, et précise que l’employeur était dans l’obligation d’informer les membres 
du montant de leur indemnité de départ et ce, dans des délais opportuns. Dans 
le cas contraire, il faudrait alors faire un grief car cette obligation fait partie de la 
convention collective. 
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B. Kingston fait savoir que cette question a été abordée à la dernière réunion du 
CNCSP et que l’ACIA l’a prévenu que la source du problème était l’employeur et 
non Miramichi. Il ajoute que si la faute revient à l’employeur, ce serait alors à lui 
de la corriger et de prolonger les délais. Il suggère aux membres de contacter 
leur section locale, et souligne qu’en cas de retard dans le versement de 
l’indemnité de départ ou son ajustement, il faudrait alors soulever de nouveau la 
question auprès de l’ACIA. 
 
MDN 
  
F. Murphy fait savoir que nous allons continuer de rencontrer régulièrement 
l’employeur, et que les choses se déroulent relativement bien. Il indique avoir 
assisté à une réunion de la direction régionale pour les professeurs de langue 
d’Asticou et de St-Jean, en ce qui a trait à l’obligation de prendre des mesures 
d’adaptation. Il précise que ce problème est toujours d’actualité, et que le MDN 
examine sa Politique sur la violence dans le milieu de travail par le truchement 
de son comité pertinent. Une réunion aura lieu le 7 mai pour discuter de cette 
politique. B. Kingston travaille sur la Politique sur le retour au travail et indique 
que la prochaine réunion du CNCSP aura lieu en juin, et qu’il y rencontrera le 
nouveau sous-ministre. Il ajoute que le Ministère procède à une rotation à la 
présidence du Comité d’orientation, à savoir qu’un nouveau colonel assure cette 
présidence au bout de quelques années. Il indique que des discussions ont lieu 
sur un plus grand recours à l’apprentissage à distance, et qu’un certain nombre 
de membres traitent avec des étudiant(e)s en ligne, mais qu’il n’a pas été 
question de suppressions de postes. Selon lui, nos membres sont actuellement 
dans un environnement stable. 
 
B. Kingston fait allusion à certaines préoccupations suscitées par l’un(e) des 
agent(e)s des relations de travail qui a fait preuve d’agressivité envers nous. 
Nous avons prévenu l’employeur que nous n’aurions plus de contacts avec cette 
personne. 
 
P. St.-Georges précise qu’aucune activité syndicale n’est permise sur les lieux 
de travail durant les heures de travail, et que l’employeur voulait être prévenu de 
toute activité ou autre fonction envisagée. B. Kingston lui fait savoir que cette 
question sera inscrite à l’ordre du jour de la réunion de juin du CNCSP. 
 
ÉFPC 
 
F. Murphy indique que l’École est en pleine période de transformation, et qu’elle 
va passer à la formation en ligne plutôt qu’à des cours en salle de classe, et que 
par ailleurs les cours sur la planification de la retraite seraient laissés à l’initiative 
de chaque ministère. Il ajoute que nous avons été consultés, que l’École assure 
la formation de ses employé(e)s, et qu’elle n’anticipe pas de réduction du 
personnel. Par ailleurs, il fait savoir qu’une réunion a été prévue avec 
l’employeur pour le début du mois de mai afin d’examiner le Sondage auprès des 
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fonctionnaires. B. Kingston indique que l’École va se stabiliser du fait qu’elle a 
une entente plus officielle avec les ministères. 
 
Pour ce qui est du Réaménagement des effectifs (RE), F. Murphy indique que ce 
processus est maintenant presque terminé et qu’il ne reste plus que quelques 
cas à régler. Il précise que personne n’a perdu de poste, les personnes 
concernées ayant pris leur retraite ou étant parties volontairement.  
  
CFP 
 
B. Kingston fait savoir que nous avons de bonnes relations avec cet employeur 
et que les problèmes sont rapidement abordés au niveau national. Il ajoute que 
la Commission s’est stabilisée et qu’elle compte quatre bureaux, soit à 
Vancouver, Montréal, Ottawa et Halifax, chacun ayant sa spécificité. Il suggère 
aux VPR de contacter ces membres pour s’assurer que les réunions syndicales 
ont bien lieu. 
 
P. St-Georges fait part de problèmes dans la région Ottawa/Gatineau, laquelle a 
essayé d’avoir une réunion de CSP au niveau local, mais personne n’y a assisté. 
Il indique que l’employeur avait davantage de représentant(e)s que le syndicat 
au Comité de la santé et sécurité, ce à quoi B. Kingston répond qu’une réunion 
du Comité national de la S&ST est prévue le 5 mai et que ces problèmes y 
seraient soulignés puis rapidement réglés. F. Murphy ajoute que le CNCSP se 
réunira le 9 juin et que des discussions y auront lieu sur la création d’un comité 
local de CSP pour la région Ottawa/Gatineau. 
 
10.  Fonds de justice sociale du Syndicat de l’Agriculture 
 
F. Muphy indique que nous avons reçu quatre demandes depuis la dernière 
réunion du Conseil de novembre 2014, et que le Comité a approuvé les 
organisations suivantes :  
 
Lettres en main (publications sur le syndicalisme et la démocratie en Colombie), 
d’un montant 7 000 $, 
 
Achat d’un bouvillon pour en faire don à Pâques aux banques alimentaires de l’Î-
P-É, d’un montant de 1 800 $, 
 
Foyer d’hébergement d’urgence pour femmes du Centre de l’Alberta, d’un 
montant de 2 015 $, et  
 
L’éducation à l’action – Fonds de justice sociale de l’AFPC, d’un montant de 200 
$ du fait que la consoeur Kristy Munns a été sélectionnée pour se rendre au 
Guatemala. 
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Il ajoute que tous les projets ainsi finances sont énumérés sur notre site Web 
sous l’onglet Fonds de justice sociale, et que le Comité a aussi reçu trois autres 
demandes qui seront examinées après les réunions du Conseil.  
 
11.  Le point sur les négociations collectives  
 Voir plus loin dans le présent rapport.  
 
12  Rapports des comités permanents 
 Voir plus loin dans le présent rapport. 
 
13. Congrès de 2017 du Syndicat de l’Agriculture  
 
Avant la tenue du Conseil, un courriel a été envoyé aux VPR et sections locales 
pour savoir qui serait intéressé à accueillir notre prochain congrès. À la réunion 
même du Conseil, D. Babuin a proposé Agassi (C.-B.), et D. Bouchard a avancé 
le nom de Moncton (N.-B.). Par ailleurs, B. Kingston fait savoir qu’il pourrait y 
avoir un intérêt à l’organiser à Ottawa du fait que l’année 2017 sera celle du 
150ème anniversaire du Canada. B. Kingston indique qu’une téléconférence 
pourrait être convoquée début juin ou dans un proche avenir pour décider de 
l’emplacement du prochain congrès. 
 
 14.  Action politique 
 
F. Murphy parle de cette question du fait qu’il siège au Comité d’action politique 
de l’AFPC. Il fait savoir que l’Alliance avait un plan et que le premier point à 
l’ordre du jour de son Congrès serait l’action politique, et ajoute que les 
dirigeant(e)s de l’Alliance vont se rendre un peu partout au pays pour rencontrer 
des membres.  
 
Les membres du Conseil ont ensuite une longue discussion sur la disparition du 
congé de maladie et les inquiétudes des membres (perte financière si un 
membre tombe malade, qu’advient-il des congés de maladie accumulés, etc.). F. 
Murphy fait savoir que l’Alliance va contester la question des congés de maladie 
et ce, sur le plan juridique du fait que le SCT ne les négocie pas mais les retire 
tout simplement. M. Dyck indique que nous devrions nous préparer à un long 
combat pour conserver nos congés de maladie alors que Postes Canada a créé 
un précédent. Il ajoute que nous allons faire en sorte que nos sections locales et 
les membres se joignent à nous dans cette lutte. Il fait remarquer que l’Alliance a 
préparé une vidéo sur les congés de maladie avec les membres de Lethbridge, 
et qu’elle sera bientôt prête. T. Friday précise que la question de l’action politique 
a été discutée aux colloques régionaux, et que nous espérons que les Exécutifs 
des sections en parleront avec leurs membres. S. Leonard cherche à savoir si 
l’Alliance en fait assez, et ajoute que le ‘19ème de chaque mois’ constitue une 
bonne initiative mais qu’il faut en faire plus. B. Kingston fait remarquer que 
l’AFPC doit être plus visible au plan externe, et ajoute que notre syndicat a 
essayé de générer l’intérêt des médias, et qu’il va nous falloir apporter notre aide 
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afin que l’AFPC soit dynamique dans ce domaine. J. Carrier suggère que les 
membres du Syndicat de l’Agriculture fassent des vidéoclips sur ce que font les 
membres de l’Alliance, afin d’informer le grand public. F, Murphy précise que ces 
vidéos coûtent cher et prennent du temps à créer. Il ajoute que l’AFPC a été 
aidée financièrement par la publicité du CTC. En outre, il indique qu’en tant que 
syndicat il nous faut réfuter tout ce qui est publié contre la fonction publique, et 
que l’AFPC organise un webinaire sur la façon de s’y prendre pour devenir 
politiquement actif/active. 
 
Rappel au Règlement  
 
R. Olynyk demande que le point intitulé ‘Participation obligatoire aux colloques 
régionaux’ soit ajouté à l’ordre du jour sous le point # 17 – Divers. B. Kingston 
renvoie ce point au Comité des Statuts et Règlements à des fins de 
recommandation.   
  
Jour 3 – 24 avril 2015 – Réunions des comités permanents 
 
Jour 4 – 25 avril 2015 
 
12. Rapports des comités permanents (suite) 
 
Comité des finances 
 
Teri Friday procède à la lecture du rapport. 
 
P/A/A – F. Murphy/T. Friday : Que le rapport soit adopté dans sa version 
intégrale.  

 Vote consigné #2 – adopté à l’unanimité 
 

Robyn Benson, présidente nationale de l’AFPC, se joint à la réunion du Conseil 
et remet à Milton Dyck sa récompense pour ses 10 années au service de 
l’AFPC.  
 
Rapport du Comité des Statuts et des Règlements  
 
Randy Olynyk procède à la lecture du rapport. 
 
P/A/A  F. Murphy/T. Friday : Que le Règlement 4, paragraphe 4 – 

Colloques régionaux, soit modifié comme suit : 
 
Règlement 4 – Colloques régionaux 
Paragraphe 
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4. Les VPR invitent toutes les sections locales de leur région respective à 
leur colloque régional. On attend de toutes les sections locales
 qu’elles participent à leur colloque régional. 

 
Une longue discussion porte sur cette motion amendée. On attend déjà des 

sections locales qu’elles participent aux colloques régionaux ; on fait 
remarquer que si elles ne s’y rendent pas, elles violent alors les Statuts de 
l’Alliance. Afin de représenter les membres comme il se doit, il est 
impératif que les sections y assistent. En outre, ces colloques régionaux 
donnent aux sections la possibilité de se réunir et de discuter d’enjeux 
régionaux et nationaux. On fait aussi remarquer que ces fonctions sont 
liées au Congrès national de l’AFPC. T. Friday se dit préoccupée par le 
fait que certaines sections locales n’ont peut-être pas les fonds 
nécessaires pour assister aux colloques régionaux. B. Kingston fait savoir 
que les sections devraient prévoir ces dépenses dans leur budget, et que 
les budgets des VPR permettent le financement des sections qui ont 
besoin d’aide. Ce règlement offre aussi un soutien aux VPR qui essaient 
de faire participer leurs sections à leurs colloques régionaux. 

 
P/A/A  T. Friday/E. Butterfield : Que la question soit mise aux voix.  

- Adopté à mains levées– adopté à l’unanimité 
 
Vote sur la motion modifiée – Adopté – À mains levées 
 
Votes aux colloques régionaux  
 
Une discussion a ensuite lieu sur les votes aux colloques régionaux par rapport 
au congrès triennal. Le comité cherche à obtenir une orientation à suivre pour 
une méthode standard des votes aux colloques régionaux. 
 
 
P/A/A   Que F. Murphy/T. Friday renvoient le rapport au Comité pour y 

ajouter la motion suivante : 
 
« Que chaque colloque régional choisisse une méthode de scrutin 
juste au colloque régional lorsqu’aucune autre méthode n’est 
déterminée ». 

 
- Adopté à mains levées 

 
Justification : La plupart des colloques ont un processus en place. Il 
y a des moments où nous sommes tenus de mettre en application 
un processus lorsque personne n’a besoin de voter. Le processus 
est déjà décrit par les Statuts du SA pour la représentation des 
membres (Titre 11, articles 11 & 14 des Statuts). 
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P/A/A  R. Cormier/R. Olynyk : Que le rapport soit adopté dans son 
intégralité.  

 Vote consigné #3 
 
Comité des négociations collectives et de la SST  
 
Richard Hilson et Pat St-Georges procèdent à la lecture du rapport. 
 
E. Butterfield fait savoir que les représentant(e)s de la SST sont dans l’obligation 
d’envoyer les procès-verbaux de leurs comités de la SST à leur VPR. 
 
 B. Kristjansson précise que des discussions ont eu lieu sur la vidéoconférence 
des réunions sur la SST, et ajoute que vous n’êtes aucunement obligé(e)s 
d’accepter la vidéoconférence de ces réunions du fait que la direction de l’ACIA 
précise que ces réunions doivent avoir lieu en personne. 
 
P/A/A  M. Dyck/M. Beaudet Que le rapport soit adopté dans son 
intégralité.  

 Vote consigné #4 – adopté à l’unanimité 
 
Comité des questions générales et des DP  
 
Marlene O’Neil procède à la lecture du rapport. 
 
Le président de séance fait savoir qu’il n’y aura pas de réunion du Conseil cet 
automne du fait que dorénavant le Conseil ne se réunit qu’une fois par an. B. 
Kristjansson ajoute que ces questions seront abordées dans le cadre de 
téléconférences. 
 
P/A/A  B. Kristjansson/M. O’Neil : Que le rapport soit adopté dans son intégralité,  

 Vote consigné #5 – adopté à l’unanimité 
 

P/A/A  T. Friday /R. Olynyk : Que le Conseil reprenne ses travaux à 14 h 30. 
 – Adopté à mains levées 

 
Justification : Les membres du Conseil auront ainsi suffisamment 
de temps pour le déjeuner et aussi pour s’inscrire au Congrès de 
l’Alliance.  

 
15. Attribution de la qualité de membre à vie à Raphael Tarasco et Denis 
Sicard 
 
B. Kingston informe les membres du Conseil de la présence d’invités spéciaux 
dans la salle, après quoi il présente Jean Cloutier, Yves Ducharme (ancien 
président national du SA & membre du SA), Denis Sicard, Raphael Tarasco et 
Pierre Drolet. Une discussion a ensuite lieu. 
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Le président de séance indique qu’en avril 2015 le Conseil a voté par courriel et 
adopté à l’unanimité l’attribution de la qualité de membre à vie à Raphael 
Tarasco et Denis Sicard, lesquels reçoivent ensuite leur récompense, après quoi 
ils remercient les membres du Conseil. 
 
16. Prochaine réunion du Conseil 
 
B. Kingston fait savoir que la prochaine réunion en personne du Conseil aura lieu 
fin mai ou début juin 2016, et que L. Budge enverra un courriel avec les 
propositions de dates. Il ajoute que des téléconférences auront lieu 
périodiquement et que leurs horaires seraient souples. T. Friday demande que 
les horaires de ces téléconférences soient connus un mois à l’avance afin de 
donner le temps nécessaire aux membres du Conseil de modifier leurs heures 
de travail, le cas échéant. 
 
Le Conseil reste en réunion jusqu’à la fin du Congrès de l’AFPC le 1er mai 2015.  
 
Procès-verbal présenté respectueusement par Nathalie Cale, secrétaire 
archiviste. 
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 National Council April 2015        

 Conseil National          

    Recorded Votes/Votes Consignés  

           

  1 2 3 4 5 6    

1 
Babuin, Dean 1 1 1 1 1 1    

2 
Beaudet, Mariette 1 1 1 1 1 3    

3 
Bouchard, Don 1 1 1 1 1 1    

4 Butterfield, Eryn 1 1 1 1 1 1    

5 
Carrier, Jacquelin 1 1 1 1 1 1    

6 
Cormier, Rick 1 1 1 1 1 1    

7 
Dyck, Milton 1 1 1 1 1 1    

8 
Friday, Teri 1 1 1 1 1 1    

9 
Hilson, Richard 1 1 1 1 1 1    

10 
Hunt, Sherry 1 1 1 1 1 1    

11 Kristjansson, Barb 1 1 1 1 1 1    

12 
Leonard, Sarah 1 1 1 1 1 1    

13 
Murphy, Fabian 1 1 4 4 4 1    

14 
Olynyk, Randy 1 1 1 1 1 1    

15 O'Neil, Marlene 1 1 2 1 1 1    

16 
St-Georges, Pat 1 1 1 1 1 1    

17 
Zoller, Karen 1 1 1 1 1 1    

18 
Kingston, Bob 1 1 4 4 4 1    

           

    1=yes/pour    2=no/non    3=abstain/abstention   4=absent 

 


